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 n°116 953 du 16 janvier 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X, 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mai 2013, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 6 mars 2013. 

 

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 30.873 du 24 mai 2013 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 8 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 20 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. QUEVIT loco Me R. KNALLER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  La partie requérante est arrivée en Belgique le 11 mai 2007 et a été autorisée au séjour jusqu’au 

11 août 2008 sous couvert d’une déclaration d’arrivée (annexe 3).  

 

1.2. Le 16 juin 2008, la partie requérante a effectué auprès de l’Officier de l’état civil de la commune 

de Schaerbeek une déclaration de cohabitation légale avec M. [S.J.], de nationalité belge. 

12 août 2008, elle a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en tant que partenaire  d’un 

citoyen de l’union dans le cadre d’une relation durable. 
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1.3. Le 14 mai 2009, la commune de Schaarbeek a pris une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

Le même jour, la partie requérante a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en qualité de 

partenaire dans le cadre d’une relation durable et a été mise en possession d’une annexe 8, le 14 

octobre 2009 et d’une carte E, le 3 novembre 2009. 

 

1.4. Le 5 août 2010, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au séjour avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 21). 

 

1.5.  Le 22 mars 2011, la partie requérante a été radiée d’office des registres de la commune. 

 

1.6. Le 25 octobre 2011, elle a introduit une seconde demande d’attestation d’enregistrement en 

qualité de partenaire de M. [S.J.] dans le cadre d’une relation durable et a été mise en possession d’une 

carte E, le 10 mai 2012. 

 

1.7.  En date du 6 mars 2013, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), laquelle a été notifiée à la partie requérante le 23 avril 

2013. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l'article 42ter de la loi du 15 décembre 1980 […] et de l'article 54, de l’arrêté royal du 

8 octobre 1981 […], il est mis fin au séjour de  

 

[la requérante] 

 

Motif de la décision : 

 

L'intéressée est arrivée sur le territoire le 15/02/2008. Elle a été radiée d'office des registres de la 

commune de Schaerbeek en date du 22/03/2011. En date du 25/10/2011, l'intéressée demande sa 

réinscription dans la commune de Schaerbeek. L'intéressée a introduit une demande de regroupement 

familial en qualité de partenaire de Monsieur [J., S.], qui lui ouvre le droit au regroupement familial. 

L'intéressée obtient une carte électronique de type E en date du 10/05/2012. Cependant, durant le 

contrôle effectué par la police de Scharbeek en date du 07/09/2012, les services de police constatent 

que la cellule familiale est inexistante. En effet, le partenaire belge déclare être séparé de l’intéressée 

depuis le mois de juin 2012. Il déclare que l'intéressé réside dans la commune d'Anderlecht Les 

informations reprisent au registre national confirment les faits. 

En outre, il ressort du dossier que la durée de son séjour en Belgique ne permet pas de parler 

d'intégration sociale et culturelle et il n'y a aucune information dans le dossier invoquant un besoin 

spécifique de protection en raison de son âge (l'intéressée est majeur), de sa situation économique et 

de son état de santé. De plus, rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l'intéressée a 

perdu tout lien avec son pays d'origine ou de provenance. Au vu des éléments précités, l'ordre de quitter 

le territoire ne viole en rien l'article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et en vertu de l'article 42 ter § 1er 4° de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de l'intéressée. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande ». 

 

2. Remarque préalable.  

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ».  
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3. Exposé du moyen d’annulation.  

 

La partie requérante prend un moyen unique, de la violation « du principe de bonne administration 

duquel résulte dans le chef de l’administration une obligation de prudence selon laquelle elle doit 

procéder à un examen complet, sérieux, concret, loyal et attentif de toutes les circonstances de la 

cause, de l’erreur manifeste d'appréciation, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 42 ter, §1, 4° de la loi du 15 

décembre 1980 […] de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et des Libertés 

Fondamentales (CEDH), du principe de proportionnalité, du principe de légitime confiance ». 

 

Dans une première branche, la partie requérante invoque l’article 42ter, §1, 4° de la loi du 15 décembre 

1980, et reproche notamment à la partie défenderesse de n’avoir pas expliqué en quoi son 

établissement continu sur le territoire ne laisserait pas supposer  qu’elle a perdu tout lien avec le pays 

d’origine, faisant notamment valoir le développement durant ces années en Belgique d’attaches sociales 

et économiques, ainsi que la perte d’attaches avec son pays d’origine. 

 

Elle soutient que la partie défenderesse a violé l’article 42ter de la loi du 15 décembre 1980 en ne 

tenant pas compte, notamment,  de la durée du séjour et de sa situation économique. 

 

Dans une seconde branche, la partie requérante invoque, outre la violation de l’article 42ter précité, 

l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, en ce que la partie défenderesse n’a pas 

énoncé de manière circonstanciée la manière dont elle établit la balance des intérêts, compte tenu du 

besoin social impérieux qu’il lui revient d’établir entre le droit au respect de la vie privée et familiale de la 

partie requérante et les objectifs légitimes du paragraphe 2 de l’article 8 précité. 

 

Elle précise que la partie défenderesse est en défaut d’établir que les intérêts personnels de la partie 

requérante ne peuvent pas l’emporter sur la nécessité de l’éloigner du territoire, d’autant plus qu’elle est 

citoyenne de l’Union européenne. 

 

Elle estime que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d'appréciation, a violé le principe 

de proportionnalité, l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, les articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que le principe de 

légitime confiance.  

 

4. Examen du moyen. 

 

Sur le moyen unique branches réunies, le Conseil observe que l’article 42ter, §1
er

, de la loi du 15 

décembre 1980 impose à la partie défenderesse de tenir compte, lors de la décision de mettre fin au 

séjour sur la base dudit article, de la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de 

son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de 

l'intensité de ses liens avec son pays d'origine.   

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

S’agissant de la durée du séjour de la partie requérante sur le territoire, la motivation de la décision 

attaquée se borne à indiquer, après avoir relevé une arrivée sur le territoire le 15 février 2008, soit plus 

de cinq ans auparavant, qu’il « ressort du dossier que la durée du séjour en Belgique ne permet pas de 

parler d’intégration sociale et culturelle […] ». 

 

Si la partie défenderesse peut se contenter à cet égard d’adopter une motivation succincte dans 

l’hypothèse d’une courte durée de séjour sur le territoire, il n’en va pas de même lorsque, comme en 

l’espèce, la partie requérante comptabilise une durée de séjour de plus de cinq ans sur le territoire, soit 

une durée de séjour, à propos de laquelle on peut raisonnablement s’attendre au développement 

d’attaches sociales. 
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La motivation de la décision attaquée s’apparente à cet égard à une clause de style, dès lors qu’elle ne 

permet pas de s’assurer que la partie défenderesse a réellement pris en considération, en tant que telle, 

la durée du séjour de la partie requérante sur le territoire. 

 

Les considérations de la partie défenderesse tenues dans sa note d’observations ne sont pas de nature 

à renverser ce constat, dès lors qu’elle était informée, au jour de la décision, d’une durée de séjour d’au 

moins cinq ans, ainsi qu’il ressort de la motivation de cette décision. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen est fondé en ce qu’il est pris de la violation  de l’article 42ter, 

§1
er

, de la loi du 15 décembre 1980,  et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, dans les limites exposées ci-dessus. 

 

Il suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres aspects du 

moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1.  

 

La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

6 mars 2013 est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize janvier deux mille quatorze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A.P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. GERGEAY 

 


